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SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIES UNIPERSONELLE
AU CAPITAL DE :
IOOO.OO Eunos

SIPCP SOCIAL : 15 RUE MAURICE RAVEL
92OOO NANTERRE

920949062 RC§ NANTERRE

ASSEMBLEE GENERALE EXTRAoRDTNATRE PRocps;vERBAL pu : 15/OS|2O24

L'an deux mille Vingt-Quatre le 15 Mai à dix heures, se sont réunis à
Nanterre, en assemElee- génerale extraordinaire les assôciés de la société
2NET S.A.S.U., sur conirocation de la Présidente associée.
Sont présent ;

Mme Rachida TONNETTE, Présidente associée ...100 Actions numérotées de 01
à 100.
M. YOUSSOUFI Ali
Le président dépose sur le bureau et met à la disposition de l'assemblée le texte des
résolutions proposées. I1 déclare que ce texte a été mis à la disposition des associés
plus de quinze jours avant la date de la présente réunion ce dont I'assemblée lui
donne acte à l'unanimité.
Puis la présidente rappel l'ordre du jour de la présente assemblée est le suivant :

ORDRE DU JOUR :

. Cession de 100 actions de Mme Rachida TONNETTE à M. YOUSSOUFI Ali.
o Transfert du siège social au : 33 Rue Paul Doumer 78130 Les Mureaux.
r Démission et quitus de la présidente actuelle Mme Rachida TONNETTE à la

date du : L5l05/2O2a.
o Nomination du nouveau président à M. YOUSSOUFI Ali.
. Changement d'objet social.
. Mise à jour des statuts.

7éo Résolution:
Mme Rachida TONNETTE, associée propriétaire de 100 Acüons, cède lOO actions
d'une valeur de 10.00 € chacune à M. YOUSSOUFI Ali, demeurant 33 Rue Paul
Doumer 78130 Les Mureaux, né à Anzi Maroc, Ie 0910511991 de nationalité
Française, qui accepte 100 Actions, de ladite société, avec tous les droits et
obligations qui y sont attachés.

Modification de l'article 7 des statuts.

2é* Résolution :
La collectivité des associés décide de transférer, à compter de ce jour, le
siège social à : 33 Rue Paul Doumer 78130 Les Mureaux.

Comme conséquence de la décision, l'assemblée décide de modifier, de la
manière suivante, I'article 4 des statuts :
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- Article 4 :

Le siège social est fixé à : 33 Rue Paul Doumer 78130 Les Mureaux.

Modifîcation de l'article 4 des statuts.

3ê* Résolution :
La collectivité des associés prend acte de la démission de Mme Rachida
TONNETTE remise le : 15 / 05 I 2024 , de ses fonctions de présidente à compter
du : 15/0512024.
Elle lui donne quitus pour sa gestion.

4ême Résolution :

La collectivité des associés décide de nommer M. YOUSSOUFI Ali, demeurant
33 Rue Paul Doumer78130 Les Mureaux, né àAnzi Maroc, le09l05l1991 de
nationalité Française pour une durée indéterminée aux fonctions de président
de la société 2NET s.a.s.u. en remplacement de Mme Rachida TONNETTE
présidente démissionnaire.

§ême f,§solution :

M. YOUSSOUFI Ali accepte. I1 déclare sur thonneur n'être frappé d'aucune
des incapacités ou des déchéances susceptibles de lui interdire lâccès à ces
fonctions qui seront dès lors exercées dans les conditions prévues par les
lois et règlements ainsi que par l'article 13 des statuts.
Modification de l'article 13 des statuts.

6é* Résolution :
La collectivité des associés décide de changer l'objet social :

Le nouvel objet social est :
o Nettoyage courant des bâtiments,
o Dératisation, désinsectisation, désinfection et débarras

-Le premier et deuxième alinéa de lârticle 2 dans sa forme initiale sont
supprimé est sera comme suit :

La société à pour objet, en France et dans tous pays :

. Nettoyage courant des bâtiments,

. Dératisation, désinsectisation, désinfection et débarras.
Modification de I'article 13 des statuts.

Personne ne demandant la parole, La présidente met aux voix les résolutions
mentionnées ci-dessus. Les présentes résolutions ont été adoptées à
l'unanimité. Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Fait à Nanterre, le : 15/ OS l2O24

Mme Rachida TONNET:IE
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LISTE DES PRECEDENTS SIEGES SOCIAUX

(Article R 123-110 du code de commerce)

Siège social
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Article 4 - Siège social 

L e  siège social est fixé: 3 3  R u e  P a u l  Doume r  7 8 1 3 0  L e s  Mu r e a u x  .  
Il peut être transféré en tous lieux en France par décision de l'associé unique. 
Si la société vient à comporter plusieurs associés, le transfert du siège social dans le même département ou dans un département 
limitrophe peut être décidé par le Président. Dans tous les autres cas, le transfert du siège social résulte d'une décision collective des 
associés. 

Article 5 - Durée 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf cas de 
dissolution anticipée. 

Apports - Capital social - Modifications du capital - Forme des actions - Droits et obligations attachés aux actions -
Transmission des actions - Agrément 

Article 6 - Apports 

A la constitution de la société, l'associé unique, a apporté une somme en numéraire de 1 000 € correspondant à 100 actions, d'une 
valeur nominale de. 10 € chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi que l'atteste le certificat établi par la banque. 

Article 7 - Capital social 

L  e  capital social est fixé à 1 000 € divisé en 100 actions de 10 € de valeur nominale chacune, intégralement libérées. 

M. YOUSSOUFI Ali      100 actions numérotées de 01 à 100 Actions.

Article 8 - Modification du capital 

L  e  capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision unilatérale de l'associé unique ou par 
décision collective des associés. 
Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, dans les conditions fixées par les dispositions 
légales et réglementaires en vigueur, une augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la 
réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 
En cas d'augmentation de capital par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la souscription de ces actions 
est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur participation dans le capital de la société. Toutefois, les associés 
peuvent renoncer à ce droit préférentiel de souscription, à titre individuel ou en tout ou partie par une décision collective des associés, 
dans les conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Article 9 - Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 
L  a  propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes et registres tenus à cet effet par la société. 
Une attestation d'inscription en compte est délivrée par la société à tout associé qui en fait la demande. 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

Article 10 - Droits et obligations attachés aux actions 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices, l'actif social et le boni de liquidation, à une part proportionnelle à la quotité du capital 
qu'elle représente. 
L'associé unique ou les associés ne supportent le passif social qu'à concurrence du montant de leurs apports. 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'IJ passe. 
La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des associés. 
Chaque action donne droit au vote et à la représentation lors des décisions collectives, ainsi que d'être informé sur la marche de la 
société et d'obtenir communication des documents sociaux expressément prévus par la loi et par les statuts. Chaque fois qu'il sera 
nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, le ou les propriétaires d'actions 



isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle 
du groupement et, éventuellement,t, de l'achat ou de la vente d'actions nécessaires. 
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des résultats où il est réservé à 
l'usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les décisions collectives. 

Article 11 - Transmission des actions 

La cession d'actions est libre tant que la société demeure unipersonelle. Si la société perd son caractère uni-personnel, toute 
cession d'actions sera soumise à la procédure d'agrément prévue à l'article 12 des présents statuts. 

Le transfert de propriété des actions résulte de leur inscription au compte du cessionnaire. Leur transmission s'opère à l'égard 
de la société et des tiers par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de 
mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dénommé « registre des 
mouvements de titres >>. 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de mouvement 
L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le cédant ou son mandataire. 
Les actions peuvent être données à bail au profit d'une personne physique dans le respect des dispositions légales et 
réglementaires en vigueur. 

Article 12 - Agrément 

a. Champ d'application 

En cas de pluralité d'associés, les actions de la société ne peuvent être cédées, directement ou indirectement, à quelque titre 
que ce soit, y compris entre associés, qu'après obtention de l'agrément des associés, donné par décision collective adoptée à 
la majorité des droits de vote détenus par les associés présents, représentés ou prenant part au vote par tout autre moyen. 

b. Procédure

La demande d'agrément doit être notifiée au Président par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle indique le 
nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix de cession, les conditions de la vente, les noms, prénoms et adresse de 
l'acquéreur s'il s'agit d'une personne physique, ou les informations suivantes s'il s'agit d'une personne morale : dénomination, 
forme, siège social, numéro d'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, identité des dirigeants, montant et 
répartition du capital. Le Président notifie cette demande d'agrément aux associés. La décision des associés sur l'agrémeat 
doit intervenir dans un délai de trois (3) mois à compter de la notification au Président de la demande d'agrément visée ci  
dessus. Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée avec accusé de réception. S  i  aucune réponse n'est intervenue à 
l'expiration du délai ci-dessus, l'agrément est réputé acquis. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément n'ont pas à être 
motivées. En cas d'agrément, la cession projetée est réalisée par l'associé cédant aux conditions notifiées dans sa demande 
d'agrément. Le transfert des actions au profit du cessionnaire agréé doit être réalisé dans les trente (30) jours de la 
notification de la décision d'agrément ; à défaut de réalisation du transfert des actions dans ce délai, l'agrément sera caduc. 

c. Refus d'agrément 

En cas de refus d'agrément, la société doit dans un délai de trois (3) mois à compter de la décision de refus d'agrément, 
acquérir ou faire acquérir les actions de l'associé cédant soit par des associés, soit par des tiers. Lorsque la société procède au 
rachat des actions de l'associé, elle est tenue dans les six (6) mois de ce rachat de les céder ou de les annuler. Le prix de rachat 
des actions est déterminé d'un commun accord entre les parties. A défaut d'accord sur le prix de rachat, celui-Ci est fixé par un 
expert désigné soit par les parties, soit, à défaut d'accord entre elles, conformément à l'article 1843-4 du code civil, sur simple 
requête de la partie la plus diligente. 

Administration de la société - Contrôle - Conventions réglementées 

Article 13   Président de la société 

La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne morale ou physique, associé ou non de la société. 
Le Président personne morale est représenté par ses dirigeants sociaux ou toute autre personne physique spécialement 
habilitée à le représenter. Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions 
et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient Président en leur nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
Le Président est nommé par l'associé unique ou par décision collective des associés. 



L  e  Président est nommé sans limitation de durée. Il peut démissionner de ses fonctions et devra prévenir l'associé unique ou les 
associés. 
L  e  Président est révocable à tout moment, sans préavis, par décision de l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, par 
décision des associés statuant à la majorité prévue au paragraphe « Décisions collectives des associés » des présents statuts. Ses 
fonctions peuvent également prendre fin par sa démission, son interdiction de gérer, son incapacité ou sa révocation, son décès 
s'il est une personne physique, sa dissolution s'il est une personne morale, ou par la transformation ou la dissolution de la société. 
La fin des fonctions du Président, pour quelque motif que ce soit, ne donnera droit à aucune indemnité. 
La rémunération du Président est fixée par décision de l'associé unique ou par décision collective des associés. 
Le Président dirige la société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les pouvoirs nécessaires pour agir 
en toutes circonstances au nom de la société, dans la limite de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les 
présents statuts à l'associé unique ou aux décisions collectives des associés. 
L  a  société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le 
tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des 
statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 
Le Président est autorisé à déléguer à toute personne de son choix, avec ou sans faculté de subdéléguer, certains de ses pouvoirs 
pour l'exercice de fonctions spécifiques ou pour l'accomplissement d'une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations 
déterminées. 

L  e  Président de la société est : M. YOUSSOUFI Ali demeurant 33 Rue Paul Doumer 78130 Les Mureaux, née à 
Anzi Maroc  le:  09/05/1991 de nationalité Française. 

Article 14 - Comité social et économique 

Si un comité social et économique est institué, les délégués de ce comité exercent les droits qui leur sont attribués par la loi 
auprès du Président. 

Article 15 - Commissaires aux comptes 

Si  la société remplit les conditions légales d'appartenance à un groupe ou si elle vient à répondre à l'un des critères définis 
légalement et tirés du nombre de salariés, du chiffre d'affaires ou du total du bilan, Je contrôle légal de la société est effectué par 
W1 ou plusieurs commissaires aux comptes titulaire(s) et suppléant(s) désignés par décision de l'associé unique ou décision 
collective des associés. 

Article 16 - Conventions entre la société et les dirigeants 

Lorsque la société ne compte qu'un associé unique, les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre 
la société et son dirigeant sont soumises à l'approbation de l'associé unique et mentionnées au registre des décisions de l'associé 
unique. 
Lorsque l'associé unique est le dirigeant de la société, cette approbation résulte suffisamment de la mention au registre des 
décisions de l'associé unique. 
Lorsque la société comporte plusieurs associés, la procédure de contrôle est celle préwe par l'article L .  227-10, alinéas 1 et 2 du 
code de commerce. 

Décisions et modalités de consultation de l'associé unique ou des associés 

Article 17 - Décisions de l'associé unique ou des associés 

a. Décisions de l'associé unique 

L'associé unique exerce les pouvoirs qui sont dévolus par la loi à la collectivité des associés lorsque la société comporte 
plusieurs associés. L'associé unique prend les décisions concernant les opérations suivantes : 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ;
- nomination et révocation du Président ;
- nomination des commissaires aux comptes ;



- dissolution de la société ;
- augmentation et réduction du capital ;
- fusion, scission et apport partiél d'actif ;
- toutes autres modifications statutaires. 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. Les décisions de l'associé unique sont constatées dans un 
registre côté et paraphé. 



- dissolution de la société ;
- augmentation et réduction du capital ;
- fusion, scission et apport partiél d'actif ;
- toutes autres modifications statutaires. 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. Les décisions de l'associé unique sont constatées dans un 
registre côté et paraphé. 

b. Décisions collectives des associés

S i  la société comporte plusieurs associés, les seules décisions qui relèvent de leur compétence sont celles pour lesquelles la 
loi et les présents statuts imposent une décision collective des associés. Toutes les autres décisions relèvent de la 
compétence du Président. Sous réserve des décisions requérant l'unanimité en application de l'article L .  227-19 du code de 
commerce ou des dispositions des présents statuts requérant une majorité spécifique, ]es décisions co1lectlves sont adoptées 
à la majorité de pJus de la moitié des associés présents ou représentés. 

Article 18 - Modalités de consultation des associés 

a. Auteur de la consultation 

Les décisions collectives des associés sont prises aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige à l'initiative du Président ou 
de tout associé. Dans le cas où la société ne comprend qu'un seul associé, celui-ci peut, à tout moment, prendre toute 
décision de sa compétence, sous résetve d'en avertir préalablement le Président et le commissaire aux comptes, avec le cas 
échéant un préavis suffisant pour pennettre la préparation et la communication des rapports, avis, observations ou 
infonnations requis par la loi ou par les statuts. Au choix de l'initiateur de la consultation, les décisions des associés sont 
prises en assemblée, réunie au besoin par vidéo-conférence ou conférence téléphonique, par consultation écrite ou par un 
acte sous seing privé signé par tous les associés. 

b. Consultation en assemblée 

Les associés, le commissaire aux comptes titulaire et le Président, s'il n'est pas l'auteur de la convocation, sont convoqués en 
assemblée par tous moyens écrits 8 jours calendaires au moins avant la date de la réunion. Lorsque tous les associés sont 
présents ou représentés, l'assemblée peut valablement se réunir sans délai. Dans ce cas, le commissaire aux comptes doit être 
présent ou avoir indiqué qu'il a été dûment informé de ladite assemblée mais qu'il n'est pas en mesure d'y participer. 
L'assemblée est présidée par le Président. A défaut, l'assemblée élit son Président de séance. 

c. Consultation écrite 

En cas de consultation écrite, l'auteur de la consultation communique par tous moyens écrits à tous les associés, au 
commissaire aux comptes titulaire, et au Président s'il n'est pas l'auteur, l'ordre du jour de la consultation et le texte des 
résolutions proposées. Les associés disposent d'un délai de 8 jours ouvrables à compter de Ja communication de l'ordre du 
jour pour émettre leur vote et l'adresser par tous moyens écrits avec accusé de réception au Président. 

d. Consultation par acte sous seing privé

L'auteur de la consultation peut également consulter les associés par acte sous seing privé. Dans ce cas, la décision des 
associés émanera de la signature par tous les associés d'un procès-verbal, aucune autre formalité n'étant requise. 

e. Vote

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par mandataire. Chaque action donne droit 
à une voix, de sorte que le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital qu'elles représentent. L e  
vote transmis par chacun des associés est définitif. Tout associé qui s'abstient d'émettre un vote sur une résolution ou ne 
transmet pas son vote dans le délai indiqué ci-dessus en cas de consultation écrite est réputé avoir émis un vote négatif sur la 
résolution proposée. 

Exercice social - Comptes sociaux - Bénéfices - Dividendes 

Article 19 - Exercice social 



Tous powotrs sont donnés au Hsident à I'effet de signer l'avis de constiurtion de la société à insénr dans un journal

d'annonces }égalts et âu pôrteur d\rn orl$nal, d\me copie ou d1rs exlrâit des presêntes pour effe«uer toutes auüês
formalités requisêc par la loi et les règiemen*.

Artide 25 - Suppression des artides reletifs à la foroation de la sociÉté

Il est expressément convenu quÊ seront, pttremert €t sifiplerrcT& spprimé* les Articles « Publicité » et « Suppression des

anicles relaüfs à Ia foroation de k sociâé » des stâfirs tors de la pmchaine mise à Jour des stault§, sâÉs qu'il ne soil

néæssaire que les associ& §s proaoncelrt à cet effet

Fai,à &frx^ap* tb' rc[ortr hLq

f\.Fu»ôufi' AL
I»r{siùcnt
Signature précédée de la meution manscritÊ « Bon pour acceptation des fonctions de FrÉsident ».

kn) fu t«.aff&rt ,srt lxEf olt Sto ÿic-rlP"l-
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